
 

 
 

 

Le 30 mars 2026 à 18h30, les membres du Conseil Municipal de Lalheue, convoqués 
conformément à la loi, se sont réunis en séance ordinaire à la salle communale sous la présidence 
de Roger CASSARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
Thierry BLIN, Roger CASSARD, Aurélie CLAIRE, Adrien EMERY, Patrick FERRIER, Martine 
GRANGEON, Christophe JUVENETON, Juliette MONASTERIO, Magali MULLER, Sylvain PELLETIER. 
 

Absent(s) ayant donné pouvoir : Françoise CHAMPEY à Patrick FERRIER. 
 

Etai(ent) absent(s) : 
 

Etai(ent) excusé(s) : 
  

A été nommé(e) comme secrétaire de séance : Patrick FERRIER. 
 
Effectif légal du Conseil municipal : 11   Conseillers présents ou représentés : 11 
Membres en exercice :  11   Votants : 11 
 
 
Ordre du jour 

 
 

1. Approbation du procès-verbal du 20 mars 2026 
2. Indemnités des élus 

3. Délégation de fonctions au maire 

4. Subventions complémentaires 

5. Vote des taux d’imposition 

- Comptes-rendus de réunions  

- Questions et informations diverses  

 
Désignation du secrétaire de séance : 

 

M. FERRIER est désigné secrétaire de séance. 

 
Le Maire demande l’autorisation au conseil d’ajouter un point à l’ordre du jour : 

- Modification de la désignation des délégués au syndicat des eaux. 

Le Conseil accepte.  
 
 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 
Le procès-verbal de la séance du 20 mars 2026, transmis préalablement avec les convocations, est 
soumis au vote et adopté à l’unanimité. 
 
 
 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
PROCES-VERBAL DU 30 MARS 2026 

 



2. MODIFICATION DE LA DESIGNATION DES DELEGUES COMMUNAUX AUPRES DU 
SYNDICAT DES EAUX DE LA REGION DE SENNECEY-LE-GRAND 

 
Le Maire rappelle que le Conseil a désigné au scrutin public les délégués de la commune auprès 
du syndicat des eaux par délibération du 20 mars 2026. Cependant, il convient de prendre une 
délibération modificative car la commune doit désigner 2 délégués titulaires et non 1 délégué 
titulaire et 1 délégué suppléant.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- DE PROCEDER à la désignation des délégués au scrutin public ; 
- DE DESIGNER les délégués suivants auprès du Syndicat intercommunal des Eaux de 

la Région de Sennecey-le-Grand : 
o Délégué titulaire : Adrien EMERY  
o Déléguée titulaire : Françoise CHAMPEY 

 
 

3. INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 
 
Le Maire rappelle que conformément à l'article L. 2123-17 du Code général des collectivités 
territoriales, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont exercées 
gracieusement. Cependant, des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles 
L. 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 
 
La Secrétaire générale précise, qu'en application de l'article L. 2123-20 du Code général des 
collectivités territoriales, « les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et 
des fonctions d'adjoint au maire sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ».  
 
Elle rappelle que tout versement d’indemnité à un élu doit être justifié par des délégations de 
fonctions accordées par le Maire. 
 
M. CASSARD donne lecture des délégations accordées à chaque adjoint : 
 
- M. Patrick FERRIER, 1er adjoint est chargé du suivi des affaires courantes de la mairie, de la 
gestion des bâtiments communaux, de la sécurité, de la communication, des affaires scolaires et 
des relations avec le SIVOS, de l’action sociale et des relations avec les habitants.  
 
- Mme Magali MULLER, 2ème adjointe est chargée de la gestion de la forêt communale, des espaces 
verts et du fleurissement et des questions liées à l’environnement. 
 
- M. Christophe JUVENETON, 3ème adjoint est chargé de l’intercommunalité, de la jeunesse, de la 
vie associative, de la culture, des fêtes et cérémonies. 
 
Il est rappelé que les maires perçoivent une indemnité de fonction fixée selon le barème suivant : 
 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 
Moins de 500 28,1 
De 500 à 999 44,3 
De 1 000 à 3 499 55,7 
De 3 500 à 9 999 58,3 
De 10 000 à 19 999 67,6 
De 20 000 à 49 999 90 
De 50 000 à 99 999 110 
100 000 et plus 145 

 
Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème 
ci-dessus, à la demande du maire.  
 

Le Maire propose de fixer le montant de l’indemnité à 21.50 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la fonction publique, soit 883.76 € HT. 
 



L’article L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales fixe les indemnités maximales 
pour l’exercice des fonctions d’adjoints selon les barèmes suivants : 
 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 
Moins de 500 10,89 
De 500 à 999 11,77 
De 1 000 à 3 499 21,38 
De 3 500 à 9 999 23,32 
De 10 000 à 19 999 28,6 
De 20 000 à 49 999 33 
De 50 000 à 99 999 44 
De 100 000 à 200 000 66 
Plus de 200 000 72,5 

 
Le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux adjoints est calculé 
sur la base du nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal peut désigner, à 
savoir 3 adjoints. 
 
Considérant que la commune compte 380 habitants ; 
 
Le Maire propose de fixer le montant de l’indemnité des adjoints à 7.5 % de l'indice brut terminal 
de l'échelle indiciaire de la fonction publique, soit 308.28 € HT. 
 
Il appartient à l’assemblée de se prononcer. 
 
À la suite d’une question de Mme CLAIRE, il est précisé que les indemnités proposées 
correspondent à celles de la précédente mandature.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE, à l'unanimité des membres 
présents et représentés : 
 

Article 1er A compter du 20 mars 2026, le montant des indemnités de fonction du Maire et 
des adjoints, est fixé aux taux suivants :  
- Maire : 21.50 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
- 1er adjoint : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
-2e adjoint : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
-3e adjoint : 7.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  
 

Article 2 L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par 
l’article L2123-24 Code général des collectivités territoriales. 
 

Article 3 Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 
 

Article 4 Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

Article 5 Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du 
conseil municipal sera annexé à la présente délibération. 
 
 
Compte tenu que le taux maximum des indemnités n’est pas atteint, Madame URVOY-
MONASTERIO demande à quoi peut être utilisées les sommes non utilisées. Il est répondu que ces 
sommes restent dans la section fonctionnement du budget de la commune. 
 
M. BLIN demande s’il peut assister aux réunions de chantier des travaux du bâtiment du quart 
Rameau. Le Maire confirme qu’une réception de chantier est prévue demain à 10h30 et que les 
élus sont les bienvenus.  
 
M. BLIN demande si la commune a déjà reçu des candidatures pour les logements et Mme CLAIRE 
si les montants des loyers ont déjà été fixés.  
 
La Secrétaire Générale confirme que plusieurs candidatures ont déjà été réceptionnées par la 
mairie. Elle explique les modalités fixant le montant des locations, en particulier l’appartement du 



rez-de-chaussée qui fera l’objet d’un loyer modéré pendant trois ans, obligation au regard des 
subventions européennes qui seront perçues.  
Les travaux du bâtiment du quart rameau sont pratiquement achevés.  L’ancienne école a été 
transformée en deux T2 à l’étage (1pièce à vivre et 1 chambre à part), et un appartement de  
75 m² avec deux chambres au rez-de-chaussée. La gestion de location de ces appartements sera 
municipale. Il faudra maintenant prévoir les aménagements extérieurs. 
 
 

4.  DELEGATIONS DE FONCTIONS AU MAIRE   
 
La Secrétaire Générale précise que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales confère au conseil municipal la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son 
mandat certaines attributions de cette assemblée.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-
23, 
 
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, 
à donner à M.. le Maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code général 
des collectivités territoriales ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE, à l'unanimité des membres 
présents et représentés : 
 
Article 1 : M. le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application 
de l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et pour la durée de son 
mandat : 
 
▪ de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

▪ de passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

▪ de prononcer la délivrance et la reprise des concessions du cimetière ; 
▪ d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
▪ de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
▪ de procéder, dans le cadre des projets approuvés par le conseil municipal et dont les 

crédits sont prévus au budget communal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ; 

▪ d’autoriser le Maire à percevoir toutes recettes issues du louage des logements 
communaux et des locaux professionnels (loyers, cautions…) ; 

▪ D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par le Code de 
l'urbanisme sur toutes les zones urbaines (U) et les zones à urbaniser (AU) du PLUi 
situées sur le territoire communal. 

 

Les délégations consenties prendront fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 
 
Article 2 Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint 
ou un conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à 
l'article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 3 Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, 
en cas d'empêchement du maire, par le conseil municipal.  
 
Article 4 Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code général 
des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont 
applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets.  
 



 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de 
l'exercice de cette délégation. 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 
 

5. SUBVENTIONS COMPLEMENTAIRES  
 
Le Maire soumet à l’assemblée deux demandes de subventions associatives complémentaires. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE, à l'unanimité des membres 
présents et représentés, de verser une subvention aux organismes mentionnés ci-dessous 
au titre de l'exercice 2026 : 
 

SUBVENTIONS ASSOCIATIONS LOCALES :  

• Lalheue Pierres d’Autrefois   350 € 

• Le Chemin des Ecoliers (spectacle de fin d’année) 125 € 

 
M. BLIN a entendu dire de l’association Pierres d’Autrefois que l’église souffrirait d’un problème 
d’humidité. M. FERRIER confirme qu’il y a des mouvements inquiétants observés sur les façades, 
la sécurité électrique des lieux est également en question. Mme MONASTERIO note que la pose 
d’un drain sera complexe en raison de la présence de nombreuses tombes anciennes sur le 
pourtour de l’église.  
Le Conseil convient qu’une étude devra être lancée rapidement pour résoudre ce souci 
d’infiltration ainsi que la nécessité d’établir un diagnostic de l’état général du bâtiment.  
 
M. BLIN demande si des réparations sont prévues pour remettre les cloches de l’église en 
fonctionnement. A ce jour, M. CASSARD confirme que la mairie a reçu un devis de réparation de 
l’entreprise Bodet s’élevant à 7 000 €. Aucune décision n’a encore été prise. L’association Pierres 
d’Autrefois pense être en mesure de réparer le mécanisme. 
 
 

6. VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 
 
La Secrétaire Générale précise que, chaque année, le Conseil sera amené à se prononcer sur les 
taux d’imposition communaux appliqués à la taxe foncière et habitation.  
 
Elle présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence et les allocations compensatrices. 
 

Elle précise que le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés 
à l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
Elle précise également que les taux d’imposition n’ont pas été augmentés par la commune depuis 
plusieurs années. Elle propose au conseil de les reconduire encore cette année.  
 

Vu les articles 1379, 1407 et suivants, 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général 
des impôts relatifs aux impositions directes locales et à leur vote, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

- DECIDE de maintenir les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
▪ Taxe foncière sur les propriétés bâties : 30.28 % 
▪ Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 38.18% 
▪ Taxe d’habitation sur les résidences : 10.93 % 

 

- CHARGE le Maire : 
▪ de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état 

1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 
accompagné d’une copie de la présente décision. 



 
INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Présentation du budget 2026 : Le budget est présenté aux nouveaux élus par la 
Secrétaire Générale de Mairie. Elle précise que ce budget a été voté en amont des élections 
afin de soulager le calendrier post électoral très chargé de la nouvelle équipe, charge pour 
elle, si elle le souhaite, de voter au cours de l’année des décisions modificatives 
budgétaires en fonction de leur projet. Le Conseil remercie la Secrétaire pour cette 
présentation complète et constate une gestion saine et équilibrée des finances de la 
collectivité.  

- Pont rue du Moulin : M. PELLETIER suggère la pose d’un panneau de signalisation 
interdisant les poids lourds de passer ou fixant un tonnage limité. Le pont est, en effet, 
fragilisé par les passages d’engins lourds. Ce dossier doit être rapidement mis à l’étude 
(réfection, renforcement…).  

- Chemins ruraux : M. BLIN déplore l’état des chemins communaux et non entretenus par 
leur propriétaire.  

- Sécurité routière : La vitesse est limitée à 30 km/h au passage de la chicane route de la 
chapelle puis est annoncée à 50 km/h à sa sortie. Pour Mme MONASTERIO, cela incite les 
automobilistes à réaccélérer alors qu’ils arrivent très rapidement aux abords de l’école. 

- Communication :  

o Application mobile : Mme CLAIRE invite les conseillers à télécharger l’application 
PanneauPocket. Elle souhaiterait que la commune migre sur cette application qui 
est plus facile d’accès, plus développée et aussi plus répandue sur le territoire 
intercommunal. L’abonnement est de 180 € HT par an. 

o Lettre d’informations municipales : le conseil décide que la commission 
communication prendra en charge l’élaboration et la rédaction de Lalhuye.  

- Lutte contre les frelons asiatiques : M. BLIN demande si des pièges seront mis à la 
disposition des habitants comme cela a été le cas l’an dernier. Il est répondu qu’à ce jour, 
la commune n’en a pas en réserve et que ce sujet n’a pas encore été traité. 

- Regroupement pédagogique intercommunal du Val de Grosne : Le RPI est menacé 
d’une fermeture de poste sur le RPI en raison de la baisse des effectifs des élèves. Afin de 
comprendre les tenants et les aboutissants, une réunion se tiendra demain soir en 
présence de l’inspecteur d’académie, M. JOSSERAND, et de M. HAAS, Président du SIVOS 
afin d’éclairer les élus sur l’aspect comptable du syndicat. 

- Prévention santé : M. FERRIER rapporte que dans son ancienne collectivité, les locaux 
communaux étaient mis à disposition du public fragile durant les vacances scolaires. Cela 
permettait aux personnes fragiles de profiter de locaux climatisés durant les épisodes de 
canicules par exemple.  A l’échelle de Lalheue, cela pourrait être la classe d’école ou la salle 
communale. Mme MULLER estime que cela a plus de sens dans les grandes villes, le Conseil 
laisse sans suite. 

 
La séance est levée à 21h20. 
 
 

Le Maire,      Le Secrétaire de séance, 
Roger CASSARD     Patrick FERRIER 


